Droit d’écriture : droits de nonante-cinq euros payés sur déclaration par Maîtres Paul-Arthur COËME et/ou Christine WERA, Notaires associés

« Visually Impaired Education and Work Support International »
en abrégé « VIEWS International »
Association internationale sans but lucratif

A 4000 Liège, rue En Bois, 104

(Arrondissement Judiciaire de Liège )

=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=

CONSTITUTION
=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=

L’AN DEUX MILLE HUIT
LE ££

Par devant Nous Maître Christine WERA, Notaire associé de la société civile à forme de société privée à responsabilité limitée « Paul-Arthur COËME & Christine WERA, Notaires associés » ayant son siège à Liège (Grivegnée).

ONT COMPARU :

£££

Lesquels ont déclaré constituer une Association Sans But Lucratif  dont ils ont arrêté les statuts comme suit :

Dénomination, Siège

Article 1. L'association est dénommée "Visually Impaired Education and Work Support International" aisbl, en abrégé "VIEWS International" aisbl.

L'association se présente comme une fédération faîtière regroupant des membres dans au moins 3 pays européens. 
Article 2. Son siège social est situé en Belgique, à Liège, rue En Bois, 104 dans l'arrondissement judiciaire de Liège. Il peut être transféré partout ailleurs en Europe, sur décision de l'organe général de direction, moyennant approbation royale, conformément à l'article 50 paragraphe 3 de la loi du 27 juin 1921

Objet

Article 3. L'association a comme objet de favoriser des rencontres et des contacts internationaux entre jeunes et plus particulièrement entre jeunes déficients visuels. Les activités seront financièrement accessibles à la majorité et viseront à :

- offrir un lieu, un temps et des moyens pour permettre aux jeunes de réfléchir à leur projet de vie;

- optimaliser les atouts de ces jeunes pour s'intégrer harmonieusement dans la vie sociale, académique et professionnelle de la façon la plus autonome possible;

- développer chez ces jeunes l'esprit de solidarité et de démocratie spécifique à la culture européenne.

Pour ce faire, elle développera des synergies entre tous les publics intéressés par la déficience visuelle: groupes de jeunes et de parents, œuvres, centres de services et de recherches spécialisés dans la déficience visuelle, groupements sportifs et culturels,…

Article 4. L'association est constituée pour une durée indéterminée. Elle peut être dissoute à tout moment conformément aux présents statuts.

Article 5. L'association peut en outre entreprendre toute activité qui peut contribuer à réaliser ses objectifs, telle que :

- développer de nouvelles méthodes et outils pour la formation et le bien-être des déficients visuels,
- explorer de nouvelles directions pour améliorer la qualité de la formation et de la vie des déficients visuels,
- collaborer avec tout organisme privé ou public ayant cette volonté;
- prêter son concours et s'intéresser à toute activité similaire à son objet;
- faire des actions se rattachant directement ou indirectement à son objet, et notamment : rechercher des fonds, acheter, prendre, vendre et donner à bail tout meuble ou immeuble, emprunter, réaliser des dons, legs, etc., cette énumération étant exemplative.

Membres

Article 6. L'association se compose de membres effectifs et de membres adhérents d'au moins 3 pays européens. Les membres doivent souscrire à la mission et aux objectifs de l'association tels que définis aux articles 3 et 5. 

 Article 7. L'admission de nouveaux membres effectifs est décidée à la majorité simple par l'organe de direction sur base de candidatures motivées de membres adhérents adressées à l'organe d'administration. Les candidats totalisent au moins 2 ans consécutifs d'adhésion. 
Les membres effectifs ont le devoir de voter les comptes et budget annuels et de participer activement à la vie de l'association, conformément au règlement d'ordre intérieur. 
La qualité de membre effectif prend fin :

- à la demande du membre lui-même, par écrit, au président de l'organe 
d'administration;

- sur décision de l'organe général de direction, prise à la majorité des deux tiers; 

- d'office, en cas d'absence non motivée à plus de deux réunions successives de l'organe général de direction,

- en cas de non payement de la cotisation.

Article 8. L'admission de nouveaux membres adhérents est libre moyennant paiement de la cotisation. La qualité de membre adhérent prend fin par le non-paiement de la cotisation. 
Article 9. Chaque membre paie une cotisation annuelle. Le montant de la cotisation est défini chaque année par l'organe d'administration et, pour la première fois, au moment de la constitution de l'association. Elle est plafonnée à 1000 euros 

Organe général de Direction
Article 10. L'ensemble des membres effectifs constitue l'organe général de direction. 
Sont réservées à sa compétence 

- l'approbation des comptes et budgets;

- la nomination et la révocation des membres effectifs sur proposition de l'organe d'administration 

-la nomination et la révocation des administrateurs 

- la modification des statuts sur proposition de l'organe d'administration, dans les conditions précisées à l'article 11 ci-après.

- l'approbation du règlement d'ordre intérieur

- la dissolution de l'association.

Article 11. L'organe général de direction se réunit sur convocation électronique du président, pour approuver les comptes et budgets. Il peut aussi se réunir à la demande d'un quart des membres effectifs au moins si cette proportion n'est pas inférieure à 10 membres. La convocation, avec l'ordre du jour complet, le lieu et la date est envoyée électroniquement aux membres effectifs 15 jours avant la réunion. La réunion peut se faire physiquement ou électroniquement.

Un membre peut se faire représenter par un autre membre effectif, moyennant procuration, sans toutefois qu'un membre puisse représenter plus d'un autre membre. L'organe général de direction ne peut valablement statuer sur la modification des statuts que si 2/3 des membres effectifs sont présents ou représentés. Il se prononce à la majorité simple des voix. Si le quorum des présences requis n'est pas atteint, une nouvelle réunion est convoquée avec le même objet à l'ordre du jour; quel que soit le nombre de ses membres présents ou représentés, l'organe de direction décide valablement à la majorité de 2/3 des voix.

Article 12. Sauf cas exceptionnels, les résolutions sont prises à la majorité simple des membres présents et représentés, et elles sont portées à la connaissance de tous les membres par voie électronique.

Il ne peut être statué sur tout objet qui n'est pas inscrit à l'ordre du jour, sauf sur résolution unanime de tous les membres présents et représentés sans restriction.
En cas de parité, la voix du président de l'organe d'administration est prépondérante.

Article 13. Les résolutions de l'organe général de direction sont communiquées aux membres effectifs par voie électronique et inscrites dans un registre signé par le président et conservé par le secrétaire de l'organe d'administration, qui le tient à la disposition des membres effectifs.

 Organe d'administration

Article 14. L'association est gérée par un organe d'administration.

Article 15. Les administrateurs sont nommés pour 3 ans, mais l'organe d'administration est par tiers toutes les années après un vote interne. Le nombre maximal de mandats successifs est fixé par le règlement d'ordre intérieur. 
Article 16. Les candidats administrateurs envoient une lettre motivée à l'organe d'administration suite à un appel à candidatures lancé par l'organe d'administration par voie électronique à tous les membres effectifs qui totalisent au moins 2 ans d'activités comme membres. 

Après appel à candidature, la liste des candidats, avec leur lettre de motivation, est proposée électroniquement à l'ensemble des membres effectifs par l'organe d'administration. Les membres effectifs votent selon un processus électronique décrit dans le règlement d'ordre intérieur. Les candidats plébiscités par la majorité sont retenus. La liste des administrateurs est communiquée par voie électronique.

A titre provisoire, les premiers administrateurs seront choisis parmi les membres fondateurs de l'association. 

Article 17. La qualité d'administrateur prend fin :

- à la demande de l'administrateur lui-même, par écrit, au président de l'organe d'administration;

- sur décision de l'organe général de direction, prise à la majorité des deux tiers, après audition de l'administrateur concerné sur demande de celui-ci,

- d'office, en cas d'absence non motivée à plus de deux réunions successives de l'organe d'administration ou d'une réunion de l'organe général de direction,

- d'office en cas de non payement de la cotisation.

Article 18. L'organe d'administration est composé de 6 personnes minimum d'au moins 3 nationalités différentes.

 Elles élisent un président, un secrétaire et un trésorier.

Article 19. L'organe d'administration se réunit au moins 6 fois par an, sur convocation électronique de son président. Ses résolutions sont prises à la majorité simple des administrateurs qui doivent être majoritairement présents, la voix du président étant prépondérante en cas de parité. 

Article 20. Les décisions de l'organe d'administration sont inscrites dans un registre signé par le président et conservé par le secrétaire qui le tient à la disposition des membres effectifs. 

Article 21. L'organe d'administration a tous les pouvoirs de gestion et d'administration à l'exception de ceux que les statuts réservent à l'organe général de direction. Il peut déléguer la gestion journalière à un bureau exécutif dont le rôle et la composition sont définis dans le règlement d'ordre intérieur, sous la responsabilité des 2 administrateurs délégués. 

Article 22. Tous les actes qui engagent l'association sont signés par un administrateur parmi les 2 administrateurs délégués, désignés par l'organe d'administration. Ces administrateurs n'ont pas à justifier de pouvoir vis-à-vis de tiers à l'organe d'administration. Les membres de l'organe d'administration sont collectivement responsables des actes signés vis-à-vis des tiers.

Article 23. L'association est représentée en justice par le président de l'organe d'administration, ou par un administrateur spécialement désigné à cet effet par l'organe.

Dissolution et divers

Article 24. L'exercice est clôturé chaque année le 31 décembre. L'organe d'administration est tenu de soumettre tous les ans à l'approbation de l'organe général de direction les comptes de l'exercice écoulé, ainsi que le budget de l'exercice suivant

Article 25. Toute proposition ayant pour objet la dissolution de l'association, doit émaner de l'organe d'administration, ou des deux tiers des membres effectifs de l'association. L'organe d'administration doit porter à la connaissance des membres effectifs, au moins trois mois à l'avance, la date de la séance qui statuera sur ladite proposition. Aucune décision de dissolution ne sera acquise si elle n'est votée à la majorité des deux tiers des membres effectifs de l'association. Toutefois, si cette séance ne réunit pas les deux tiers des membres effectifs, présents ou représentés, une nouvelle séance sera convoquée dans les mêmes conditions que ci-dessus, qui statuera valablement et définitivement sur la proposition en cause, à la majorité des membres effectifs résents. En cas de dissolution volontaire, l'organe de direction général désigne un liquidateur et détermine ses pouvoirs. Ladécision d'affectation du patrimoine est prise par l'organe d'administration ou, à défaut, par le liquidateur."
 

 Article 26. Tout ce qui n'est pas prévu par les présents statuts sera réglé conformément aux dispositions de la loi ou dans un règlement d'ordre intérieur.

ATTESTATION
En application de l’article 46 de la loi du 27 juin 1921, le notaire soussigné atteste du respect des dispositions prévues par le titre III de ladite loi.
PERSONNALITE JURIDIQUE

Le notaire soussigné a attiré l’attention des fondateurs sur les dispositions de la l’article 50 de la loi du 27 juin 1921 qui précise :
§ 1. Les statuts sont communiqués au Ministre qui a la Justice dans ses compétences avec la demande d'octroi de la personnalité juridique et d'approbation des statuts. 

La personnalité juridique sera accordée si le ou les buts de l'association internationale sans but lucratif répondent aux conditions visées à l'article 46. 

La personnalité juridique est acquise à l'association internationale sans but lucratif à la date de l'arrêté royal de reconnaissance. 

§ 2. Il pourra cependant être pris des engagements au nom de l'association internationale sans but lucratif avant l'acquisition par celle-ci de la personnalité juridique. Sauf convention contraire, ceux qui prennent de tels engagements, à quelque titre que ce soit, en sont personnellement et solidairement responsables, sauf si l'association internationale sans but lucratif a acquis la personnalité juridique dans les deux ans de la naissance de l'engagement et qu'elle a en outre repris cet engagement dans les six mois de l'acquisition de la personnalité juridique. Les engagements repris par l'association internationale sans but lucratif sont réputés avoir été contractés par elle dès leur origine.
DONT ACTE

En présence de :

Madame VRANCKEN Rita Edmonde, de nationalité belge, née à Beyne-Heusay, le deux novembre mil neuf cent trente et un, divorcée, domiciliée à 4620 Fléron, rue du Gueufosse, numéro 44
- Madame BRUYNINCKX Liliane Marie Joséphine, de nationalité belge, née à Liège, le onze juillet mil neuf cent cinquante, épouse de Monsieur THIRY Michel,  domiciliée à Liège, rue Eugène Simonis, numéro 22 


Témoins instrumentaires intervenant au présent acte, pour répondre au prescrit de l’article 10, alinéa 1er, 2° de la loi de Ventôse, les comparants sub £££ déclarant être aveugles.


Fait et passé à Liège (Grivegnée) en l’étude.

Et après lecture intégrale et commentée les comparants ont signé avec Nous Notaire.
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